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ATTEINTES AUX PERSONNES : CRIMES ET DÉLITS

CRIMES CONTRE L'HUMANITÉ
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Avant-propos

Historiquement, la définition et le régime des crimes contre l'humanité ont été énoncés pour la première fois par le statut du tribunal militaire international de Nuremberg.

Dans le titre 1er du livre II du Code pénal, le législateur traite ces infractions, qui sont au sommet de l'échelle criminelle, en trois chapitres différents : le génocide (chapitre 1), les autres crimes contre l'humanité (chapitre 2) et les dispositions communes (chapitre 3).

1 - GÉNOCIDE

1.1 - Définition

Sont qualifiées génocide, un certain nombre d'atteintes graves à l'intégrité physique ou à la liberté de la personne énumérées par le Code pénal, lorsqu'elles sont commises :

«[…] en exécution d'un plan concerté tendant à la destruction totale ou partielle d'un groupe national, ethnique, racial ou religieux, ou d'un groupe déterminé à partir de tout autre critère arbitraire».

1.2 - Éléments constitutifs

1.21 - Élément légal: Crime prévu et réprimé par l'article 211-1 du Code pénal.

1.22 - Élément matériel

Il faut:

- L'exécution d'un plan concerté tendant à la destruction partielle ou totale des membres des groupes précédemment décrits, commettre ou faire commettre, l'un des actes suivants :

– atteinte volontaire à la vie ;

– atteinte grave à l'intégrité physique ou psychique ;

– soumission à des conditions d'existence de nature à entraîner la destruction totale ou partielle du groupe ;

– mesures visant à entraver les naissances ;

– transfert forcé d'enfants.

1.23 - Élément moral

L'intention se déduit du fait d'agir :

– en exécution d'un "plan concerté" ;

– tendant à la destruction totale ou partielle de ce groupe.

1.3 - Pénalités: Réclusion criminelle à perpétuité assortie d'une peine de sureté

2 - AUTRES CRIMES CONTRE L'HUMANITÉ

Le Code pénal prévoit trois incriminations concernant les autres crimes contre l'humanité.

La première définit ce que l'on entend par autres crimes contre l'humanité, la seconde prévoit les cas où ces crimes auraient été commis en temps de guerre contre les personnes combattant le système idéologique au nom duquel sont perpétrés des crimes contre l'humanité. Quant à la troisième, elle réprime le groupement formé en vue de la préparation de l'un des crimes contre l'humanité.

2.1 - Définition de la notion "d'autres crimes contre l'humanité"

2.11 - Éléments constitutifs

2.111 - Élément légal: Ce crime est prévu et réprimé par l'article 212-1 du Code pénal.

2.112 - Élément matériel

Les autres crimes contre l'humanité sont constitués par :

– la déportation ;

– la réduction en esclavage ;

– la pratique massive et systématique d'exécutions sommaires, d'enlèvements de personnes suivis de leur disparition, de la torture ou d' actes inhumains.
2.113 - Élément moral

Ces actes doivent être inspirés par des motifs :

– politiques ;

– philosophiques ;

– raciaux ;

– religieux,

et avoir été organisés en exécution d'un plan concerté à l'encontre d'un groupe de population civile.
2.12 - Pénalités: Réclusion criminelle à perpétuité

2.2 - Extension de la répression de ces crimes commis en temps de guerre contre ceux qui combattent le système idéologique au nom duquel sont perpétrés des crimes contre l'humanité

Cet article réprime les mêmes agissements que ceux incriminés par l'article 212-1 du Code pénal ; il faut toutefois qu'ils soient :

– commis en temps de guerre ;

– en exécution d'un plan concerté ;

– dirigés contre ceux qui combattent le système idéologique au nom duquel sont perpétrés des crimes contre l'humanité.

Le Code pénal vise ici les combattants et non plus les populations civiles comme dans l'article 212-1.
2.3 - Participation à un groupement (ou à une entente) constitué(e) en vue de la préparation de crimes contre l'humanité

2.31 - Éléments constitutifs

2.311 - Élément légal

L'article 212-3 du Code pénal réprime la participation à un groupement formé ou à une entente établie en vue de l'un des crimes définis par les articles 211-1, 212-1 et 212-2 du Code pénal.

2.312 - Élément matériel

– Participation à un groupement ou à une entente.

– Formé en vue de la préparation de crimes contre l'humanité.

– Participation caractérisée par un ou plusieurs faits matériels.

2.313 - Élément moral

L'infraction est consommée du seul fait de l'adhésion volontaire de la personne au groupement ou à l'entente.

L'article 212-3 du Code pénal reprend la définition retenue pour l'association de malfaiteurs (C.P., art. 450-1).

2.32 - Pénalités: Réclusion criminelle à perpétuité

2.33 - Infraction particulière : port ou exhibition d'uniformes, insignes ou emblèmes rappelant ceux d'organisations ou de personnes responsables de crimes contre l'humanité

Le fait, sauf pour les besoins d'un film, d'un spectacle ou d'une exposition comportant une évocation historique, de porter ou d'exhiber en public un uniforme, un insigne ou un emblème rappelant les uniformes, les insignes ou les emblèmes qui ont été portés ou exhibés soit par les membres d'une organisation déclarée criminelle en application de l'article 9 du statut du tribunal militaire international annexé à l'accord de Londres du 8 août 1945, soit par une personne reconnue coupable par une juridiction française ou internationale d'un ou plusieurs crimes contre l'humanité prévus par les articles 211-1 à 212-3 ou mentionnés par la loi n64-1326 du 26 décembre 1964, est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe.

NOTA : – les personnes coupables de cette contravention encourent un certain nombre de peines complémentaires comme l'interdiction de détenir une arme soumise à autorisation, le travail d'intérêt général...;

– les personnes morales peuvent être déclarées pénalement

responsables de cette contravention ;

– la récidive de cette contravention est réprimée conformément

aux articles 132-11 et 132-15 du Code

pénal (cf. fiche n61-10).

3 - DISPOSITIONS COMMUNES AUX INFRACTIONS PRÉCÉDENTES

Plusieurs dispositions communes regroupées au sein des articles 213-1à 213-5 du Code pénal sont applicables à l'ensemble des crimes contre l'humanité.

3.1 - Peines applicables aux personnes physiques

Celles-ci encourent un grand nombre de peines complémentaires prévues :

– par l'article 213-1 du Code pénal.

Exemples :

•confiscation de tout ou partie de leurs biens,

•interdiction des droits civiques, civils et de famille... ;

– par l'article 213-2 du Code pénal : interdiction du territoire français.

3.2 - Personnes morales

Selon cet article, les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables de crimes contre l'humanité dans les conditions prévues par l'article 121-2 du Code pénal.

Les peines encourues par les personnes morales sont :

– celle de l'article 213-3 du Code pénal : confiscation de tout ou partie de leurs biens ;

– celles de l'article 131-39 du Code pénal : la dissolution, l'interdiction

d'exercer une ou plusieurs activités professionnelles, le placement sous contrôle judiciaire...
3.3 - Absence de cause d'irresponsabilité ou d'atténuation de responsabilité

Le Code pénal précise dans cet article, que l'auteur ou le complice d'un crime contre l'humanité ne peut être exonéré de sa responsabilité du seul fait qu'il a accompli un acte prescrit ou autorisé par des dispositions législatives ou réglementaires, ou un acte commandé par l'autorité légitime. Toutefois, la juridiction tient compte de cette circonstance lorsqu'elle détermine la peine et en fixe le montant.

3.4 – Prescription

L'action publique relative aux crimes contre l'humanité, ainsi que les peines prononcées, sont imprescriptibles.

4 - INFRACTIONS EN RELATION AVEC LES CRIMES CONTRE L'HUMANITÉ

4.1 - Apologie de crimes contre l'humanité (ou de crimes de guerre)

4.11 - Éléments constitutifs

4.111 - Élément légal

Délit prévu et réprimé par l'article 24, alinéas 1 et 4, de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse.

4.112 - Élément matériel

– Cette infraction demande une intervention afin de convaincre de la justesse d'une cause par l'un des moyens précisé dans l'article 23 de

la loi du 29 juillet 1881 :

«[…] soit par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, imprimés, dessins, gravures, peintures, emblèmes, images ou tout autre support de l'écrit, de la parole ou de l'image vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou des affiches exposés au regard du public, soit par tout moyen de communication audiovisuelle».

– Cette intervention doit porter sur les crimes et délits portant atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation prévus par le titre 1er du livre IV du Code pénal.

4.113 - Élément moral

Il n'est pas nécessaire que l'action ait été suivie d'effets.

L'action justifie par elle-même l'intention coupable.

4.12 – Pénalités : Emprisonnement de 45 ans et peine de 45000 euros

4.2 - Contestation de l'existence de crime(s) contre l'humanité

4.21 - Éléments constitutifs

4.211 - Élément légal

Délit prévu et réprimé par l'article 24, alinéas 1 et 5, de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse.

4.212 - Élément matériel

– Cette infraction demande à son auteur de nier et de justifier par des démarches souvent scientifiques par l'un des moyens précisé dans

l'article 23 de la loi du 29 juillet 1881 : 

«[…] soit par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, imprimés, dessins, gravures, peintures, emblèmes, images ou tout autre support de l'écrit, de la parole ou de l'image vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou des affiches exposés, soit par tout moyen de communication audiovisuelle».

– Cette justification doit porter sur des crimes de guerre, des crimes contre l'humanité ou des crimes et délits de collaboration avec l'ennemi.

4.213 - Élément moral

Il n'est pas nécessaire que la justification ait eu des adeptes.

L'action justifie par elle-même l'intention coupable.

4.22 - Pénalités: Emprisonnement de cinq ans Amende de 45 000 euros
4.23 - Particularisme juridique

Les incriminations définies au paragraphe 4 sont soumises au régime juridique des infractions de presse : la prescription abrégée est de trois mois.

5 - RÔLE DE LA GENDARMERIE

La constatation de ces infractions qui sont au sommet de l'échelle criminelle n'est pas le fait du seul gendarme. En effet, l'histoire et les éléments constitutifs de ces infractions (déportation, réduction en esclavage, transfert forcé d'enfants, pratique systématique et massive d'exécutions sommaires) placent les crimes contre l'humanité dans un contexte bien particulier.

Le plus souvent, le gendarme sera appelé à constater un ensemble de faits qui, ultérieurement, pourront se révéler constitutifs de crimes contre l'humanité.

Ces crimes sont commis particulièrement en période troublée. Le rôle de la Gendarmerie et la conduite à tenir seront déterminés avec

précision, en temps voulu, par les autorités compétentes. 

4.1 - Destinataires des procès-verbaux

– la première, avec sa copie certifiée conforme à l'original, au procureur de la République;

– la deuxième au préfet ;

– la troisième, aux archives.

